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« L e 100 % français devient 
rare. » Jeune chef d’en-

treprise, Olivier Bidaux vient de 
recevoir le prix national du 
Groupement des exportateurs de 
France, Outilex, basé à Saint-
Etienne. La « clé » lui a été remi-
se par le président, Alain Camar-
ca, dont le maître mot est 
« exporter ensemble ». « J’ai été 
très surpris, car je suis le petit 
parmi bien plus gros », sourit Oli-
vier Bidaux, basé à Botans, fidèle 
à sa région natale et à ses racines. 
« Depuis l’arrivée du Covid, tout 

crise sanitaire. « L’année 2020 
est celle de la liste des mauvaises 
nouvelles », résume Olivier Bi-
daux. Effondrement des mar-
chés, paralysie, incertitudes. 
« On s’est serré les coudes et on a 
cherché de nouveaux marchés. » 
Mabi a donc fabriqué du gel hy-
droalcoolique, le temps nécessai-
re. « Cette adaptabilité est une 
règle, nous restons attentifs aux 
demandes. » Tout en continuant 
à exporter le matériel habituel. 
Parmi les nouveaux marchés, les 
États-Unis et le Canada, même 
s’il s’agit de niches pour le mo-
ment. « Nous exportons partout, 

des machines innovantes. Car 
Marc Bidaux est un inventeur 
autant qu’un chef d’entreprise.

Des niches aux États-Unis
« Aujourd’hui, l’innovation 

passe par des partenariats, que 
nous développons avec l’UTBM 
par exemple », explique Olivier, 
qui a repris l’entreprise au décès 
de son père. « Nous appliquons 
nos valeurs : fabriquer un outil 
performant, ergonomique, sans 
jamais oublier l’homme qui le 
manipule. »

Comme toutes les entreprises, 
Mabi s’est trouvé pénalisé par la 

est devenu compliqué et aléatoi-
re : ce prix a d’autant plus de sens 
pour moi et pour l’équipe tout 
entière, car sans elle et son enga-
gement, rien ne serait possible. »

Spécialisé dans la fabrication et 
la vente d’outillage professionnel 
dédié au traitement du bois et des 
bétons, Mabi reste attaché à ses 
marchés traditionnels, dévelop-
pés il y a 38 ans en France et en 
Allemagne par Marc Bidaux, fon-
dateur de Mabi, père d’Olivier. 
« Je poursuis le travail de recher-
che et d’innovation de mon père, 
avec les outils d’aujourd’hui. » À 
l’origine, Mabi se développe avec 

Un prix national à l’export pour l’entreprise d’Olivier Bidaux, à la tête de Mabi, professionnel de 
l’outillage spécialisé dans le bois et le béton. Le trophée, c’est cette clé dorée. Photo ER/Christine RONDOT

sauf en Asie, en tablant sur la 
confiance et la satisfaction du 
client : nous ne voulons pas flam-
ber, mais durer. » Pas de liberté 
de circuler, pas de salons à 
l’étranger, des opportunités per-
dues. « Nous avons développé le 
numérique et continué à pros-
pecter, et nous avons gardé le 
même ratio import-export avec 
un tiers à l’exportation. »

« Butés mais réfléchis »
Outilex récompense cette stra-

tégie, sur la base des chiffres de 
2019 et 2020. Mabi, avec 3 mil-
lions de chiffres d’affaires, est 
l’une des plus petites entreprises 
du club. « Nous sommes petits et 
adaptables, butés mais réfléchis, 
persévérants et humbles », résu-
me Olivier, qui a doublé son 
temps de travail pour faire face à 
la crise. « Nos exportations con-
cernent d’abord l’Allemagne, où 
nous avons eu une filiale jus-
qu’en 2000, les pays limitrophes 
à 40 %, puis tous les pays. » Oli-
vier, qui souligne l’aide du servi-
ce export de la CCI et de tous les 
partenaires, ne renonce pas à 
l’ADN de l’entreprise : dévelop-
per des solutions qui n’abîment 
ni l’homme, ni l’environnement, 
autant que possible. Comme les 
autres entreprises d’Outilex, il vi-
se la qualité et le pérenne.  « On 
se serre les coudes collective-
ment. » Un atout : Mabi se pro-
nonce dans toutes les langues.

Christine RONDOT

Belfort

Mabi outillage décroche le prix 
national Outilex à l’export
La petite entreprise de Bo-
tans, forte de 12 salariés et 
de quarante ans d’expérien-
ce, vient de recevoir le prix 
national 2020 du Groupe-
ment d’exportateurs de Fran-
ce spécialisés dans les ou-
tillages. Olivier Bidaux mise 
sur le long terme et gère « en 
bon père de famille » tout en 
restant créatif et à la recher-
che de partenariats.

} J’ai été très 
surpris, car je suis 
le petit parmi bien 
plus gros. ~

Olivier Bidaux 
patron de Mabi outillage

Deux accidents ont été enre-
gistrés sur les routes du Ter-
ritoire de Belfort, ce mardi.
Vers 11 h, un enfant de 9 ans 
a été renversé par une voitu-
re dans la grande rue à Giro-
magny. Il a été pris en charge 
par les pompiers et conduit à 
l’hôpital Nord Franche-Comté 
de Trévenans.
En fin de matinée, une voitu-
re qui circulait sur la RD 419 
entre la sortie de Besson-
court et l’entrée de Frais a 
dérapé sur la boue qui recou-
vrait la chaussée. Le véhicule 
a fini sa course dans le fossé. 
La passagère et son enfant 
qui étaient coincés dans l’ha-
bitacle ont été secourus par 
les pompiers et conduits à 
l’hôpital de Trévenans pour 
des examens. ﻿

Deux accidents ont été enregistrés 
dans la journée de mardi. 
Photo VM/Jérôme HUMBRECHT

Territoire de Belfort
Enfant renversé à 
Giromagny et voiture au 
fossé à Bessoncourt

A u grand regret de l’ensem-
ble des parties présentes, 

ce mardi au tribunal de Ve-
soul, la prévenue, propriétaire 
d’une pension pour animaux 
depuis 1994 dans le sud du 
département, n’était pas pré-
sente à la barre. Pas là pour 
expliquer pourquoi 28 chiens, 
18 chats, 14 cobayes, 32 lapins 
et des poules vivaient dans des 
conditions « abominables », 
« abjectes » diront les parties 
civiles : la SPA Boule de Poils, 
la SPA de Paris et la fondation 
Brigitte Bardot.

Des animaux morts quelques 
jours après la saisie

Le 19 mai dernier, une per-
quisition avait eu lieu suite à 

une plaine déposée par la cel-
lule antitrafic de la SPA de 
Paris. Une première plainte 
avait été classée sans suites en 
2018 mais la propriétaire avait 
reçu des mises en demeure de 
mettre ses installations aux 
normes. Sauf que, au lieu de 
s’améliorer, « la situation n’a 
fait que s’aggraver », relate le 
procureur.

« On peut lui reprocher 
un peu de négligence »

Lors de la perquisition, les 
enquêteurs ont constaté « des 
box sales, des chats et chiens 
sans voir la lumière du jour, 
des lapins et cobayes dans un 
état sanitaire catastrophi-
que ». Confiés à la SPA, cer-
tains animaux étaient morts 
les jours suivants ou avaient 
dû être euthanasiés. Plusieurs 
souffraient d’hypothermie, de 
pneumonie, cataracte, coryza 
et gangrène. De la pension 
émanaient une odeur pestilen-
tielle et des rats en nombre, 
ont rapporté les voisins.

Entendue par les enquêteurs, 
la propriétaire -qui n’a jamais 

voulu signer la cession de ses 
animaux à la SPA- a nié les 
mauvais traitements. Les ani-
maux enfermés ? Il faisait 
mauvais temps depuis trois se-
maines. Les excréments ? Elle 
n’avait pas eu le temps de net-
toyer. Les rats ? Rien d’in-
croyable à la campagne. « Ma-
dame aime ses animaux et s’en 
est toujours bien occupée », 
plaide son avocat Me Garni-
ron. Selon lui, sa cliente n’a 
fait preuve « ni de barbarie ni 
de sadisme » et ne peut être 
poursuivie pour sévices graves 
et actes de cruauté. « On peut 
lui reprocher un peu de négli-
gence, de l’inertie, du laisser-
aller », explique-t-il, accusant 
les associations de « venir bat-
tre monnaie » sur son dos.

Une note de 42 000 euros
« Ça n’est pas parce qu’on 

aime un animal que l’on peut 
ne pas être maltraitant », assè-
ne Me Bertholde. D’après 
l’avocate de la SPA Boules de 
poils, les cinq libertés fonda-
mentales des animaux ont été 
bafouées : « absence de faim et 
de soif, de peur, de stress, de 

douleur et d’aller bien par l’ex-
pression de son comporte-
ment ». « Madame était elle 
aveugle, sourde, dénuée d’odo-
rat ? », s’interroge de son côté 
Me Claude pour la fondation 
Brigitte Bardot. Chacune des 
associat ions  a  demandé 
2 000 euros de dommages et 
intérêts.

La SPA de Paris a également 
souhaité le remboursement 
des frais de garde des animaux 
à hauteur de 42 450 euros 
pour la période du 19 mai au 
3 août.

Peine maximale requise
Le procureur de la Républi-

que -qui n’a retenu que la qua-
lification de mauvais traite-
ments- a requis la peine 
maximale en la matière : six 
mois avec sursis simple, l’inter-
diction d’exercer une activité 
en lien avec les animaux pen-
dant cinq ans, l’interdiction de 
détenir des animaux pendant 
cinq ans et une amende de 
500 euros.

Le tribunal rendra sa déci-
sion le 1er février.

Éléonore TOURNIER

Haute-Saône

La propriétaire d’une pension jugée pour 
maltraitance sur une centaine d’animaux
Le 19 mai dernier, une cen-
taine d’animaux avaient été 
saisis dans une pension en 
Haute-Saône. En piteux état, 
chiens, chats, cobayes et 
lapins vivaient dans des box, 
au milieu des excréments et 
des rats, sans voir la lumière 
du jour. Leur propriétaire 
était absente pour s’expli-
quer ce mardi au tribunal.


